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Olivier Dussopt s’est 
rendu le 9 décembre 
au sein de l’agence 
ActivitY, à Guyancourt. 
Le ministre y a écouté 
les témoignages des ac-
teurs de l’insertion des 
personnes éloignées de 
l’emploi et présenté le 
plan France travail.
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La parution de La Gazette s’arrête le temps des fêtes.
Nous serons de retour pour un nouveau numéro  

le mardi 3 janvier 2023. 
Toute l’équipe vous souhaite de bonnes fêtes de fin d’année !



Le ministre du Travail à la rencontre 
des acteurs de l’insertion

Olivier Dussopt s’est rendu le 9 décembre 
au sein de l’agence ActivitY, à 

Guyancourt. Le ministre y a écouté les 
témoignages des acteurs de l’insertion 
des personnes éloignées de l’emploi et 

présenté le plan France travail.

Olivier Dussopt, ministre 
du Travail, de l’Emploi 
et de l’Insertion, était le 
9 décembre en dépla-

cement dans les locaux d’ActivtiY, à 
Guyancourt. Au sein de cette agence, 
antenne du conseil départemental 
œuvrant pour l’insertion des per-
sonnes éloignées de l’emploi, notam-
ment les bénéficiaires du Revenu de 
solidarité active (RSA), le ministre 
a rencontré des acteurs yvelinois de 
l’emploi, notamment des entreprises 
et agences d’insertion, et recueilli 
leurs témoignages. Accompagné de 
Thibaut Guilluy, haut-commissaire à 
l’emploi et à l’engagement des entre-
prises, il a aussi présenté le dispositif 
France travail, plan censé « conduire 
à une transformation de Pôle emploi et 
de tous les acteurs du service public de 
l’emploi, pour proposer un accompagne-
ment de qualité à toutes les personnes qui 
ne sont pas en capacité de retrouver seules 
un emploi », rappelle le ministère du 
Travail sur son site internet.

« La volonté de partager  
des expériences, de coordonner, 

de simplifier »

«  France travail, c’est avant tout la 
volonté de partager des expériences, 
de coordonner, de simplifier, a déclaré 
Olivier Dussopt lors de sa visite. 
Simplifier, ça ne veut pas dire fusionner. 
Je ne suis pas devant vous et je n’ai pas 
été nommé au ministère du Travail 
pour revivre le cycle que nous avons 
vécu collectivement aux alentours de 
2008-2010, avec la fusion ANPE-
Assedic, et la création de Pôle emploi. Si 
on s’amuse à faire des grandes fusions, 
on va se retrouver dans une situation 
d’embolie. Or, dans un moment où on 
a besoin d’être réactif, on évite l ’embolie 
[…]. Donc les missions locales restent 
les missions locales, les réseaux services 
publics de l’emploi restent services 
publics de l’emploi, mais tout cela doit 
être coordonné pour répondre et servir 
un usager. »

Et de poursuivre  : « L’usager, c’est à 
la fois le demandeur d’emploi [...], qui 
s’inscrit auprès de Pôle emploi et qui 
se rapproche d’une mission locale, des 
travailleurs sociaux du département, et 
qui a besoin d’être accompagné. Et c’est le 
chef d’entreprise qui a besoin de recruter. 
Il faut que ce soit simple et que le guichet 
soit unique. Mais un guichet unique, ce 
n’est pas un guichet uniforme. Quel que 

soit l ’acteur de l’emploi vers lequel vous 
vous tournez, vous avez un interlocu-
teur et vous le gardez aussi longtemps 
et souvent que possible. Si vous êtes chef 
d’entreprise et que la personne que vous 
recrutez est en situation de handicap, 
ce n’est pas à vous de vous demander si 
vous avez frappé à la bonne porte […]. 
C’est à nous, service public de l’emploi, 
de vous coordonner. »  

Avant cela, des acteurs yvelinois de 
l’emploi s’étaient exprimés et avaient 
fait part au ministre de leurs souhaits 
en matière de politique de l’emploi 
et de leurs expériences. Avec dans 
certains cas des réussites, comme 
pour Inserxo, entreprise d’insertion 
conventionnée par l’État depuis sept 
ans et intervenant dans le domaine 
de la restauration collective et des 
services. « Au quotidien, on recrute des 
personnes éloignées de l’emploi ayant 
tous profils, explique Julie Bourgeois, 
responsable au sein de cette struc-
ture accompagnant 50  salariés en 
insertion, essentiellement dans les 
Yvelines et un peu dans les Hauts-
de-Seine. On peut avoir des personnes 
bénéficiaires du RSA, de minimas 
sociaux, des travailleurs handicapés, des 
publics jeunes, […] des seniors. […] On 
arrive chaque année à entre 75 et 80 % 
de sorties positives (débouchant sur des 
emplois durables, Ndlr). »

«  On a la chance d’être aussi dans un 
secteur d’activité qui recrute, qui est 
porteur, dans lequel il y a des possibilités 
d’évolutions, et pour lequel la formation 
est un réel atout pour accéder à un emploi 
pérenne, ajoute-t-elle. Les structures 
d’insertion par l’activité économique ne 

peuvent fonctionner que grâce à l’accom-
pagnement et à l’encadrement qui est fait, 
que ce soit par les conseillères d’insertion 
professionnelle et les encadrants tech-
niques, qui les uns s’occupent vraiment 
des accompagnements sur la levée des 
freins à l’emploi, les autres sur la montée 
en compétences techniques du métier [...] 
On fait vraiment du sur-mesure, […] 
c’est pour ça que ça fonctionne. »

Les entreprises demandent  
plus de simplification

Parmi les personnes accompagnées 
par Inserxo, qui travaille en relation 
avec C’Midy et Sodexo, Rachid a 
livré son témoignage. «  Je touchais 
le RSA. Ça fait trois mois que je suis 
avec Inserxo, raconte cet homme de 
57 ans. On a une opportunité de service 
de formation en hygiène alimentaire, et 
ça se passe bien. [Avant], j’ai travaillé 
à l ’étranger en tant que superviseur 
d’hôtellerie. Pendant 25 ans, j’ai tra-
vaillé en Algérie, maintenant je suis 
en France, j’ai touché le RSA pendant 
deux ans. J’en ai eu ras-le-bol, il fallait 
que je travaille, car j’ai tout le temps 
travaillé. […] J’ai eu l ’opportunité de 
travailler avec Inserxo, ça se passe bien 
en ce moment, donc je pense continuer 
dans le domaine de la restauration. »

Parmi les recruteurs ayant livré leur 
regard sur l’insertion de candidats 
éloignés de l’emploi, des entreprises 
saint-quentinoises, comme Axsol, 
basée à Trappes. «  Nous sommes 
actuellement en phase de recrutement 
de deux personnes  », commence 

par annoncer Jean-Paul Mignard, 
PDG et fondateur de cette société 
spécialisée dans l’importation et la 
distribution de dispositifs d’acces-
sibilité pour personnes en situation 
de handicap. Il aimerait une simpli-
fication des outils de recrutement.

« Chez nous, pour la partie sociale, c’est 
une personne qui va passer quelques 
heures par semaine sur le recrutement. 
Et lorsqu’on a 150 ou 180 CV qui 
arrivent pour une offre d’emploi, dont 
95 % ne correspondent absolument pas 
au poste, c’est beaucoup de temps passé 
dessus, concède-t-il, espérant « avoir 
demain peut-être un guichet unique, 
pour gagner du temps et de l ’efficacité ». 
«  Nous n’avons pas, au niveau des 
entreprises, nécessairement tous les codes 
pour accueillir les personnes éloignées de 
l ’emploi, mais elles, de leur côté, n’ont pas 
nécessairement les codes de l ’entreprise. 
Il y a peut-être quelque chose à créer 
pour lever des freins des deux côtés », 
préconise-t-il également.

Autre entreprise de l’agglomération 
présente à cette visite, Recnorec, 
entreprise sociale à vocation indus-
trielle recyclant le non-recyclable. 
Ugoline Soler, sa présidente-fonda-
trice, révèle que sa société a rencontré 
« un jeune qui sort de détention et qui 
nous a fait une excellente impression, 
donc il n’est pas impossible qu’on 
l’accueille dans les prochains jours si 
tout se met en route efficacement ». Mais 
elle aussi regrette des procédures 
complexes pour le recrutement : « En 
tant qu’employeur, je n’ai pas envie de 

cheminer par tout un tas de structures 
et de faire presque de la discrimination 
positive, je veux que ces gens soient aidés 
par une structure intermédiaire. » Elle 
déplore aussi que si «  l’innovation 
qu’on pratique au sens technologique 
est super bien soutenue », pour l’inno-
vation sociale et économique, « on se 
débrouille seuls pour la financer ».

« On veut vraiment s’appuyer  
sur ce qui se fait de bien, et  

les témoignages que vous nous 
avez partagés nous y aident »

Le ministre du Travail a assuré 
que cette heure de témoignages lui 
sera utile pour mener le plan du 
gouvernement visant à tendre vers 
le plein emploi. « On veut vraiment 
s’appuyer sur ce qui se fait de bien, et 
les témoignages que vous nous avez 
partagés nous y aident, s’est félicité 
Olivier Dussopt. Ils nous aident pour 
construire ce nouveau modèle du RSA, 
mais aussi ce nouveau modèle qu’on 
appelle France travail, cette volonté 
de bien organiser les choses pour que 
ce soit le plus fluide et simple possible. 
Des rencontres comme aujourd’hui, ce 
temps-là est très précieux et a été pris 
par des dizaines, des centaines d’autres 
chefs d’entreprise, de bénéficiaires de 
minimas sociaux, demandeurs d’emploi, 
stagiaires de formation professionnelle, 
acteurs du service public de l’emploi et 
des missions locales. »

Les Yvelines sont d’ailleurs un 
territoire clé pour les projets du 
gouvernement dans ce cadre, puisque 
ce département fait partie des 
19 sélectionnés, quelques jours après 
la visite du ministre, pour l’expéri-
mentation de la nouvelle forme de 
RSA, conditionnée à des heures 
d’activité hebdomadaires. «  Nous 
allons travailler avec une quinzaine de 
départements volontaires, pour faire en 
sorte de tester, regarder, […] pour couvrir 
tous les bénéficiaires du RSA et de leur 
proposer à tous une offre d’insertion et de 
formation », a avancé Olivier Dussopt 
lors de sa visite. L’idée étant de « faire 
en sorte que l’accompagnement des béné-
ficiaires du RSA redevienne intensif, 
avec 15 à 20 h d’activité par semaine, 
d’insertion, de formation, de remobili-
sation, a-t-il ajouté. Il ne s’agit pas de 
travail gratuit, de bénévolat obligatoire, 
il s’agit de parcours de remobilisation et 
d’insertion, et avec une offre d’insertion 
qui soit adaptée. » n

 ALEXIS CIMOLINO
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Olivier Dussopt, ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Insertion, s’est 
exprimé face à des entreprises, agences d’insertion ou encore personnes 
accompagnées par ces structures, le 9 décembre.
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Le vendredi 16 décembre, les 
conseillers départementaux ont 
voté le budget du Département. 
Un budget résolument «  ambi-
tieux, tourné vers la jeunesse et les 
plus précaires  », a souligné le pré-
sident LR du département, Pierre 
Bédier.

Durant sa présentation, Éric Du-
moulin (DVD), maire de Chatou 
et conseiller départemental aux 
finances, a précisé que, pour 2023, 
« le Département présente un budget 
volontariste avec un très haut niveau 
d’investissement sur le territoire. 
712  millions d’euros sont consacrés 

aux missions de solidarité, à desti-
nation des plus fragiles, avec notam-
ment le maintien de l ’autonomie pour 
les personnes âgées ou en situation de 
handicap, ou encore d’insertion pro-
fessionnelle. »

503 millions d’euros  
aux communes

Par ailleurs, premier partenaire des 
communes, l’élu chargé du budget 
a rappelé que « 503 millions d’euros 
sont alloués au financement de la 
solidarité territoriale, de la mobilité 
durable, de la promotion du territoire, 
des équipements sportifs et culturels 
des communes afin de développer l ’at-
tractivité du territoire et de préserver 
la qualité de vie des Yvelinois ».

Autre priorité du Département, la 
protection de l’enfance et l’éduca-
tion. À ce titre, ce sont 472 millions 
d’euros qui sont « dédiés au suivi mé-
dical dans les centres de protection ma-
ternelle et infantile (PMI), mais aussi 
au déploiement des outils pédagogiques 
numériques pour tous les collégiens des 

Yvelines ». « Des dépenses considérables 
dans le numériques que nous pouvons 
faire grâce à notre bonne gestion et à 
la réduction de nos coûts de fonctionne-
ment », a souligné Pierre Bédier.

Toujours dans le cadre du vote de 
ce budget 2023, le Département a 
également mis l’accent sur les in-
vestissements faits pour le dévelop-
pement de projets en lien avec la 
croissance économique, le progrès 
social et la préservation de l’envi-
ronnement. Ce ne sont pas moins 
de 172 millions d’euros supplé-
mentaires qui vont ainsi permettre 
de financer la construction de 
collèges à très haute performance 
environnementale, l’électrification 
de la flotte automobile du départe-
ment ou encore le développement 
des transports en commun.

Enfin, le Département s’est vu at-
tribuer pour la 3e année de suite, un 
AA par l’agence internationale de 
notation Standar & Poor’s, la meil-
leure note possible pour une collec-
tivité territoriale. « Je précise qu’au-
cune collectivité ne peut avoir de note 
supérieure à l ’État (et donc obtenir 
un triple A, Ndlr), d’où nos perspec-
tives négatives, mais notre situation 
est stable  », a expliqué le président 
avant de rappeler que «  désormais, 
nous ne levons plus l ’impôt et j’ai déjà 
dit tout le mal que j’en pensais ».

Avant de passer au vote, seul Olivier 
Lebrun, le maire LR de Viroflay, a 
pris la parole, laissant ensuite au pré-
sident Bédier, le soin de conclure  : 
« La situation est paradoxale. On ne 
crie pas avant d’avoir mal, mais, un 
jour, on aura mal. Le cap politique que 
nous tenons, c’est le radinisme sur tout 
pour être généreux sur l’essentiel. Je 
continue à vous embêter pour raboter 
les dépenses de fonctionnement pour 
maintenir un très haut niveau de 
dépenses d’investissement qui bénéficie 
aux communes. »

Généreux sur l’essentiel

Et de poursuivre : « L’État a totale-
ment déstabilisé la fiscalité locale. Si 
nos recettes diminuent, on les regarde-
ra baisser car on ne peut plus toucher à 
rien. C’est comme un capitaine sur un 
navire dont le gouvernail a lâché et 
qui ne peut que suivre le courant. Les 
droits de mutation sont arrivés à un 
pic. En Île-de-France, les prix com-
mencent à baisser partout, sauf dans 
les Yvelines. Alors, il n’y aura pas de 
sang ni de larmes en 2023. Ce ne sera 
pas l ’année des drames. Nous sommes 
sortis de la précédente crise par une 
série de mesures douloureuses et nous 
avons ainsi agi sur nos recettes. Ce 
que nous avons fait n’a rien de mons-
trueux, nous avons simplement pré-
servé la capacité d’investissement au 
service des Yvelinois. » n

Budget départemental :  
« Pas de sang ni de larmes en 2023. »
Lors de la dernière séance du conseil départemental de l’année, les élus ont 
notamment voté le budget, tourné vers la qualité de vie des Yvelinois et l’innovation.

 DAVID CANOVA

Les élus départementaux, réunis en conseil, ont voté pour un budget fort 
en investissement en faveur des Yvelinois.
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Et de quatre. C’est le nombre de 
maisons France services désor-
mais implantées sur le territoire de 
Saint-Quentin-en-Yvelines. Après 
Trappes, Plaisir et Maurepas, voici 
venue celle de Guyancourt.  Depuis 
le lundi 12 décembre, une nouvelle 
maison France services a ouvert 
au 13, allée du Commerce, dans le 
quartier du Pont du Routoir.

Deux agents formés  
pour accueillir les habitants

Contacté par La Gazette, Sébas-
tien Le Goff, directeur des mai-
sons France services de Trappes et 
désormais de Guyancourt, a expli-
qué «  qu’une maison France services 
est un lieu où les habitants peuvent 
être accompagnés pour tout un tas de 
démarches liées à diverses administra-

tions. Ce n’est pas une mutualisation des 
services publics. Nous sommes des relais 
entre les habitants et ces administra-
tions-là. »

La structure de Guyancourt pro-
pose aux intéressés des démarches 
du quotidien auprès de neuf parte-
naires de l’État qui sont : le Minis-
tère chargé des Comptes publics, le 
ministère de l’Intérieur, le Minis-
tère de la Justice, la caisse d’allo-
cation familiale, l’assurance mala-
die, la Mutuelle sociale agricole, 
Pôle emploi, l’assurance retraite et 
La Poste. Deux agents formés par 
les neufs partenaires accueillent, 
sur rendez-vous, les personnes 
qui franchissent le pas de l’éta-
blissement. «  Depuis l ’ouverture il 
y a deux jours, nous avons reçu une 
dizaine de personnes  », poursuit le 

directeur. «  Nous sommes implantés 
dans une ancienne cellule commerciale 
et certains habitants viennent par 
curiosité. Cela va doucement prendre 
de l ’ampleur  », explique Sébastien 
Le Goff.

La maison France services de 
Guyancourt possède une particula-
rité. Les locaux appartenant à Ver-
sailles Habitat, dont la Ville prend 
en charge le loyer par le dispositif 
d’abattement de la taxe foncière sur 
les propriétés bâties (TFPB), sont 
séparés en deux espaces. «  D’un 
côté se trouve la maison France ser-
vices portée par notre association PSP 

(Point services aux particuliers) et, 
au sein du même local, il y a l ’espace 
public numérique (EPN) qui est un 
outil pur de la mairie. Cet espace sera 
disponible à partir du 6 janvier pro-
chain ». Pour rappel, l’EPN accom-
pagne les personnes en difficulté 
avec l’univers numérique.

« La Ville se réjouit de son implanta-
tion. Notre objectif est de rapprocher le 
service public au plus près des Guyan-
courtois  », a précisé le maire, Fran-
çois Morton (DVG). «  Par exemple 
à Trappes, certaines personnes sont en 
situation d’illectronisme (la difficulté, 
voire l’incapacité, à utiliser les appareils 

numériques et les outils informatiques 
en raison d’un manque ou d’une ab-
sence totale de connaissances à propos de 
leur fonctionnement, Ndlr). À l’heure 
où les démarches sont de plus en plus dé-
matérialisées, ils rencontrent forcément 
des difficultés et nous les aidons dans ce 
sens », illustre le directeur.

Deux espaces distincts 
composent la maison France 

services

Sur les quatre maisons France ser-
vices, « deux sont portées par notre asso-
ciation PSP (Trappes et Guyancourt), 
celle de Maurepas est portée par la Ville, 
et celle de Plaisir est portée par une autre 
association qui a le même fonctionne-
ment que nous », conclut le directeur. 
Les autres structures présentes dans 
l’agglomération sont donc situées à 
Trappes au 4, rue Koprivnice, acces-
sible uniquement sur rendez-vous 
au 01 30 51 87 27 ; à Maurepas au 
rond-point Jean Moulin, joignable 
au 01 30 66 53 46, ainsi qu’à Plaisir 
où la maison France services gérée 
par l’association Pimms médiation 
Yvelines dispose de locaux en mairie. 
Les intéressés peuvent joindre le 0 
8 000 78 370 ou le 01 30 79 62 00 
pour plus de renseignements. n

Une nouvelle maison France 
services à Guyancourt
La commune de Guyancourt accueille depuis  
le 12 décembre une nouvelle maison France services, 
ce qui porte à quatre le nombre de ces structures 
labellisées à SQY.  

 PIERRE PONLEVÉ

« À travers le dispositif d’abattement de la taxe foncière sur les propriétés 
bâties (TFPB), la Ville prend à sa charge le loyer des locaux appartenant 
à Versailles Habitat », indique la municipalité.
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YVELINES  Le plan 
Grand froid activé 
dans les Yvelines
Le préfet des Yvelines, Jean-
Jacques Brot, a expliqué dans 
un communiqué de presse, 
avoir activé le plan Grand Froid 
le 13 décembre dernier.

 EN IMAGE
MONTIGNY  Des maquettes de trains et bateaux exposées à la mairie

Dans un communiqué de presse 
datant du 13 décembre, le préfet 
des Yvelines, Jean-Jacques Brot, a 
expliqué avoir activé le plan Grand 
froid. Ce plan permet « de disposer 
de places d’hébergement supplémen-
taires pour les plus vulnérables. […] 
Les services de l’État dans les Yvelines 
travaillent à la mobilisation de 
129 places d’hébergement d’urgence 
supplémentaires pour couvrir la tota-
lité de la période hivernale, en cours 
d’ouverture depuis le 1er décembre. 
Dès le week-end dernier, en raison 
de la baisse importante des tempé-
ratures, et jusqu’à la fin du pic du 
grand froid, le dispositif de maraudes 
a été renforcé. Dès le vendredi 9 
décembre, sept équipages de maraudes 
ont sillonné le département au lieu 
des quatre habituels ». « Chaque soir, 
dans le département des Yvelines, ce 
sont 7 997 places d’hébergement qui 
sont occupées, auxquelles s’ajoutent les 
129 places supplémentaires ouvertes 
pour la période hivernale 2022-
2023 », conclut le communiqué.

Les associations Les Amis des flots et Les Passionnés du train organisaient, du 12 au 16 décembre, à la mairie de Montigny, une exposition 
de modélisme. Elles exposaient ainsi leurs maquettes de navires et trains. « C’est une petite exposition à l ’approche des fêtes de Noël », confie Gérard 
Menu, président de Les Passionnés du train. On essaie de varier les compositions. » Comme en faisant passer des TGV ou, nouveauté, un train bleu 
passant sous une piste de ski. Erwan Lozach, président des Amis des flots, a lui consacré « en moyenne 600 ou 700 heures », sur deux ans, pour ses 
bateaux à taille réduite. Des scolaires, des seniors, et quelques curieux venus faire des démarches administratives à la mairie se sont arrêtés devant 
les réalisations. Prochaine échéance, une grande exposition en novembre 2023 à la Ferme du Manet.
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Depuis l’abandon du projet de 
transport autonome et à la de-
mande de Supraway, les élus de 
Saint-Quentin-en-Yvelines cher-
chaient une solution innovante 
de remplacement. C’est désormais 
chose faite. Jeudi dernier, lors du 
dernier conseil d’agglomération 
de l’année, ils ont adopté l’idée 
d’expérimenter l’Urbanloop sur le 
territoire, et plus précisément sur 
une boucle de 2 km à l’intérieur de 
l’île de loisirs.

Urbanloop, c’est un projet de mo-
bilité «  urbaine, économique, fluide 
et durable  », peut-on lire sur leur 
site internet. Un projet qui associe 
différentes entités de l’université 

de Lorraine, dont le laboratoire de 
recherches, les écoles d’ingénieurs 
de Lorraine INP et une centaine 
d’étudiants. Partenariat entre le 
public et le privé, le projet Urban-
loop a reçu le soutien de l’État à 
hauteur de 5 millions d’euros, d’Île-
de-France Mobilités et bientôt de 
l’Agence de l’environnement et de 
la maîtrise de l’énergie (Ademe). 

Une mobilité durable

« De notre côté, nous investirons uni-
quement 700 000 euros, a souligné 
Jean-Baptiste Hamonic (MoDem), 
le maire de Villepreux et vice-pré-
sident de SQY aux transports, lors 
de la présentation de la délibération 

lors du conseil. C’est dix fois moins 
cher que Supraway, les infrastructures 
sont entièrement réversibles et démon-
tables. De plus, il s’agit d’un transport 
propre, durable et dont la vitesse n’est 
pas négligeable. Nous avons demandé 
une limite à 30 km/h pour cette expéri-
mentation mais l ’Urbanloop peut aller 
jusqu’à 70 km/h si besoin. » Et d’ajou-
ter : « Nous avons également demandé 
à ce qu’un vélo puisse être embarqué 
dans les cabines. »

Expérimentée  
pour les JOP 2024

Expérimenté durant 17 mois, et 
opérationnel normalement durant 
les Jeux olympiques et paralym-
piques, Urbanloop pourrait bien 
«  desservir la future fan zone  » et 
ses 5 000 visiteurs par jour durant 

17 jours et « renforcer l ’attractivité 
et la visibilité de Saint-Quentin-
en-Yvelines  », a souligné l’élu aux 
transports.

Malgré le « scepticisme » de l’oppo-
sition, qui a voté «  contre, car il est 
temps d’abandonner des projets qui 
ne font pas sens », a précisé François 
Morton, maire DVG de Guyan-
court, le projet Urbanloop a été 
adopté par la majorité. « Nous cher-
chons à innover et, pour avancer, il 

faut bien financer à un moment des 
prototypes, a expliqué Jean-Michel 
Fourgous (LR), le président de 
SQY, même si je ne peux pas vous ga-
rantir que cela fonctionnera.  » Mais 
« vu les fées qui se penchent sur le ber-
ceau de ce projet, c’est très prometteur. 
Et à ce coût, c’est une véritable chance 
pour la mobilité de notre territoire. Et 
je rappelle que ce projet a fait l ’una-
nimité en commission  », a conclu 
Lorrain Merckaert, maire DVD de 
Montigny-le-Bretonneux. n

Mobilités : Saint-Quentin-en-Yvelines va 
expérimenter l’Urbanloop
Le jeudi 15 décembre, lors du dernier conseil 
d’agglomération, les élus saint-quentinois ont voté 
pour lancer l’expérimentation d’une mobilité innovante 
sur le territoire : Urbanloop.

 DAVID CANOVA

Lors de la dernière séance du conseil d’agglomération de l’année, les élus ont 
voté pour expérimenter la nouvelle mobilité Urbanloop.
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COIGNIÈRES  
Réouverture  
de la Maison  
des jeunes
L’équipement a rouvert le 
13 décembre après une 
semaine de fermeture 
due principalement à des 
raisons techniques liées 
au chauffage.

La Maison des jeunes, à Coi-
gnières, a rouvert ses portes depuis 
le 13 décembre. L’équipement était 
fermé depuis une semaine pour 
« des raisons techniques, essentielle-
ment liées au chauffage », explique-
t-on en mairie, ajoutant qu’ils ont 
« préféré fermer, comme on n’était pas 
sûrs de l ’évolution des températures », 
et que « le contexte local (suite au 
décès d’un jeune de 14 ans dans la 
nuit du 26 au 27 novembre, lors 
d’une rixe entre bandes rivales, lire 
notre édition du 29 novembre, Ndlr) 
nous a aussi incités à sécuriser ».

Pour rappel, la Maison des jeunes 
de Coignières, inaugurée en 2019 
et située à proximité du centre 
commercial Le Village et de la 
maison de voisinage, accueille des 
jeunes de 18 à 25 ans dans un 
local de 55 m² autrefois occupé 
par la police municipale (lire notre 
édition du 3 septembre 2019). Les 
jeunes peuvent y bénéficier d’amé-
nagements comme une télévision 
à écran plat ou un coin cuisine.

Les Villepreusiens ne pourront pas 
barboter dans l’eau de leur piscine 
municipale l’été prochain. Celle-ci, 
qui ouvre généralement en juillet 
et août, restera fermée en 2023. La 
commune en a décidé ainsi pour des 
raisons économiques, comme l’a an-
noncé le maire de Villepreux, Jean-
Baptiste Hamonic (MoDem), lors 
de son Facebook live du 7 décembre, 
concédant que cette décision s’est 
avérée « très lourde à prendre ». 

«  [La piscine] nous impose des dé-
penses de fonctionnement, de ressources 
humaines pour les chefs de bassin et le 
personnel, des dépenses pour l’électricité 
et le chauffage, sans oublier des dépenses 
d’investissement puisque, chaque année, 
il faut toujours réinvestir sur le bassin, 
a justifié l’édile. Je ne vous annonce 
pas, comprenons-nous bien, la ferme-
ture définitive de la piscine, mais sur 
l’été 2023, nous ne serons pas en mesure 
de proposer l’ouverture de cet équipe-
ment. » « C’est vraiment une fermeture 
exceptionnelle en raison du contexte, 
puisque ça engendrerait pour nous entre 
150 000 et 200 000 euros, investis-
sement et fonctionnement confondus, 
complète Jean-Baptiste Hamonic, 

joint par La Gazette. Je préfère que 
l’impact soit sur un équipement de 
loisirs et de confort pendant deux mois 
plutôt que sur le fonctionnement de nos 
écoles pendant l’année. » 

La fermeture est un coup très dur 
pour les usagers de cette piscine 
extérieure qui, avant de la retrou-
ver l’été dernier pour deux mois, en 
avaient été privés durant quatre ans, 

entre Covid et travaux de rénovation. 
« Quand on est arrivés aux responsa-
bilités, on s’est aperçus que des inves-
tissements de première nécessité et de 
mise aux normes sur la piscine étaient 
nécessaires pour pouvoir l’ouvrir », 
déclarait le maire en janvier dernier, 
s’interrogeant sur la viabilité à long 
terme de cet équipement, véritable 
« gouffre financier » (lire notre édition 
du 1er février 2022). 

La décision de ne pas rouvrir l’été 
prochain cette piscine datant de 
1989 s’inscrit dans ce contexte de 
flambée des tarifs énergétiques et 
de finances de plus en plus exsan-
gues des collectivités. «  Ce sont des 
décisions lourdes, difficiles, mais ce sont 
des choix que nous devons faire si nous 
voulons d’une part passer l’hiver, et 
d’autre part nous projeter un peu plus 
sereinement dans l’année qui vient et 
qui est vraiment exceptionnelle à bien 
des égards avec cette hausse considérable 
du coût de l’énergie. Évidemment, cela 

se cumule avec une baisse des dotations, 
qui continue pour la commune », a dé-
claré Jean-Baptiste Hamonic lors de 
son Facebook live, rappelant que les 
communes « sont dans l’obligation de 
voter un budget à l’équilibre ». 

Le maire nous a également fait part 
de son souhait de travailler sur une 
évolution à terme de la piscine Sal-
vador Allende – située aux Clayes-
sous-Bois et gérée par l’aggloméra-
tion de Saint-Quentin-en-Yvelines 
(SQY) – afin qu’elle puisse bénéficier 
aussi aux Villes de Villepreux et de 
Plaisir. « Évidemment que l’heure n’est 
pas à l’ouverture de piscines, mais […] 
je porterai l’idée que dans les prochains 
mois ou les prochaines années, on puisse 
demander à SQY de porter des études 
sur le périmètre des trois communes, 
même si je pense que le site de la piscine 
actuelle des Clayes-sous-Bois est tout à 
fait approprié, pour réfléchir à la réa-
lisation ou à l’évolution de cet équipe-
ment. »  n

La piscine restera fermée  
l’été prochain
Sobriété oblige, la commune a dû faire des choix 
concernant ses équipements et a entre autres décidé  
de sacrifier sa saison de piscine municipale, en juillet  
et août 2023. 

 ALEXIS CIMOLINO

«  C’est vraiment une fermeture exceptionnelle en raison du contexte, puisque 
ça engendrerait pour nous entre 150 000 et 200 000 euros, investissement et 
fonctionnement confondus », a justifié le maire.
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VILLEPREUX

Le théâtre n’ouvrira 
pas non plus

Outre la piscine, d’autres équipe-
ments de Villepreux sont victimes 
des mesures de sobriété prises par 
la municipalité. Ainsi, le théâtre 
ne sera pas ouvert « sur la période 
de mai-juin cette année, pour ne pas 
avoir à engager de dépenses nou-
velles […] de fonctionnement, mais 
aussi d’investissement », a annoncé 
le maire, Jean-Baptiste Hamonic 
(MoDem), lors de son Facebook 
live du 7 décembre. Il a également 
évoqué la décision prise de « diffé-
rer le renouvellement du tapis syn-
thétique du V park ». 

SAINT-QUENTIN-EN-YVELINES



« La réhabilitation du Bois de l’Étang 
est un des deux projets du siècle à La 
Verrière », rappelait le maire, Nicolas 
Dainville (LR), lors de la présenta-
tion de la ZAC Gare-Bécannes (lire 
notre édition du 6 décembre). Une 
nouvelle réunion publique, présentée 
en visioconférence le 13 décembre 
dernier et suivie par une vingtaine 
d’habitants, relatait un point d’étape 
sur les différents travaux qui seront 
menés au Bois de l’Étang.   

«  Pour l’instant, ce ne sont que des 
ébauches des futurs immeubles que nous 
vous présentons. D’autres viendront par 
la suite. Mais c’est une réhabilitation 
d’envergure », a expliqué Marie Sizun, 
directrice déléguée des Yvelines chez 
Seqens. Également présent lors de 
la réunion, le chef de projets chez 
Seqens, Kevin Variot, a commencé 
en expliquant que « l’équipe de maîtrise 
d’œuvre est composée de deux architectes, 
d’un paysagiste et d’un bureau d’études ».

Concernant les travaux qui se fe-
ront en milieu occupé (deux à trois 

semaines pour chaque logement en 
discontinu), ils seront de différentes 
natures et de grande envergure. « Une 
réhabilitation lourde commence à partir 
de 45 000 euros par logement, là on est 
dans un autre ratio avec en moyenne 
65  000 euros par logement (parties 
communes comprises). Ce ne sont pas des 
travaux d’entretien, mais une vraie ré-
habilitation à neuf d’un certain nombre 
de composants », poursuit Marie Sizun. 
Ils porteront sur l’intérieur des loge-
ments, les parties communes – cages 
d’escalier, paliers, création de locaux 
vélos et poussettes à la place des caves 
existantes – mais également sur l’en-
veloppe des bâtiments avec une réha-
bilitation des façades, des toitures 
terrasses, des fenêtres, de l’isolation 
thermique, des halls d’entrée…

L’isolation des façades sera refaite 
en complément de celle existante 
qui fait déjà 15 cm d’épaisseur. Cette 
réhabilitation comprend entre autres 
le remplacement de l’intégralité des 
fenêtres avec le changement des 
volets roulants, et le remplacement 

des garde-corps. Les pièces humides 
(cuisines, toilettes et salles de bain, 
Ndlr) ne seront pas en reste avec un 
changement complet des appareils 
sanitaires en plus des baignoires, 
des douches, des lavabos, des éviers 
et des mitigeurs. La ventilation sera 
également concernée et la tuyaute-
rie de plomberie non oubliée. Enfin, 
les colonnes d’eau (chaude et froide) 
seront remplacées. « Les gens qui ont 
des problèmes de mobilité pourront 
avoir une douche à la place d’une bai-
gnoire, par exemple. Quand les entre-
prises seront nommées, un état des lieux 
pour chaque logement va être fait pour 
voir spécifiquement les besoins des habi-
tants », poursuit le bailleur. « Pour tous 
les logements, une mise en conformité 
électrique est nécessaire ainsi que le rem-
placement des radiateurs d’origine. Des 
chaudières dernière génération vont être 
installées, ce qui permettra de faire des 

économies d’énergie. On parle d’environ 
38 % de gain énergétique », se félicite 
l’édile.

Un des points importants de cette 
réhabilitation concernera les halls 
d’entrée. « Nous aurons un budget de 
deux millions d’euros pour la sécurisa-
tion des halls ». Les portes des halls ac-
tuelles laisseront place à de nouvelles 
plus modernes avec un sas d’entrée 
entouré par deux portes, pour éviter 
les déperditions de chaleur, et des 
interphones plus modernes. « Ce ne 
sera pas un code, comme cela se faisait 
il y a quelques années, mais plutôt via 
un badge et un interphone pour pouvoir 
contacter directement les résidents chez 
eux, comme cela se fait à Orly Parc, et ça 
plaît », a rassuré le maire.

Dernier point évoqué lors de la réu-
nion  : les ascenseurs des bâtiments 

du Bois de l’Étang, au nombre de 18, 
vont tous être remplacés par du neuf 
et ce, « avant les travaux de réhabili-
tation globale, indique Seqens. Nous 
travaillons avec un bureau d’études spé-
cifique pour la question des ascenseurs ». 
Des ouvertures seront créées pour 
que les ascenseurs desservent tous les 
niveaux « et ce seront à chaque fois deux 
ascenseurs qui permettront de se rendre 
à tous les étages. Cela fluidifiera le tra-
fic », a présenté Seqens.

Une réhabilitation globale chiffrée à 
26,2 millions d’euros avec le soutien 
financier de l’Anru (Agence natio-
nale pour la rénovation urbaine) 
à hauteur de 2 millions d’euros. 
6,4 millions d’euros pour le Dépar-
tement, 17,8  millions d’euros pour 
Seqens, ainsi qu’une participation 
de l’agglomération de SQY et de la 
Ville. Prochain rendez-vous pour 
les habitants  : une réunion relative 
aux charges locatives organisée dans 
quelques semaines, en janvier pro-
chain. Mois durant lequel seront 
également organisées des perma-
nences à la maison du projet pour 
répondre aux interrogations des 
habitants. Enfin, sur le calendrier 
prévisionnel, « le début des travaux des 
ascenseurs devrait commencer en octobre 
2023 et le début des travaux pour la 
réhabilitation serait pour fin 2023 avec 
une date de réception début 2026 », a 
conclu le bailleur Seqens. n

Plusieurs résidences de communes 
de SQY ont été récompensées dans 
le cadre de la 1re édition des Tro-
phées des Copros des Yvelines, dont 
la remise des prix s’est déroulée à 
l’hôtel du Département, à Versailles, 
le 6 décembre. Organisé par le Dé-
partement, Construction21 (média 
spécialisé dans le bâtiment et la ville 
durable) et le programme Rénovons 
collectif porté par Île-de-France 
Énergies, ce trophée a pour objectif 
de « valoriser les réalisations de copro-
priétaires pour la conduite de ces projets 
d’envergure, mettre en avant les profes-
sionnels engagés dans la rénovation, et 
notamment les syndics, et prouver que 
la rénovation énergétique est possible et 
accessible à tous  », indique le commu-
niqué de l’événement.

La résidence La Vigneraie, aux 
Clayes-sous-Bois, remporte le 
Grand prix des Copros. Le pro-
jet a convaincu le jury, composé de 

représentants du Département, de 
l’Agence locale de l’énergie et du 
climat de SQY, ainsi que de l’asso-
ciation Énergies solidaires et du 
conseil d’architecture, d’urbanisme 
et de l’environnement des Yvelines. 
Le jury a notamment souhaité 
« mettre en avant ce projet d’envergure, 
qui couvre 504 logements, et le travail 
conséquent d’adhésion des coproprié-
taires et de construction de plans de 
financement adaptés aux différents 
ménages », explique le communiqué.

Autre lauréat, la copropriété Jean 
Cocteau, située à Trappes, l’emporte 

dans la catégorie Prix de l’équilibre. 
« Située dans un QPV, occupée par des 
propriétaires aux revenus modestes, cette 
copropriété a réussi à mener des travaux 
sur plusieurs postes tout en limitant les 
coûts, précise le communiqué. La candi-
dature concerne l’un des cinq bâtiments 
de cette copropriété de 200  logements 
et dont les travaux sont terminés. Les 
quatre autres bâtiments sont mainte-
nant prêts à suivre l’exemple ! »

Par ailleurs, la tour Neptune, à 
Mantes-la-Jolie, a elle reçu le prix 
Coup de cœur du jury. À noter 
que ces Trophées des Copros des 
Yvelines sont les premiers trophées 
d’un ensemble de dix concours 
déployés entre 2022 et 2023 dans 
dix territoires en France, fait savoir 
le communiqué, ajoutant que ces 
territoires ont été « désignés au sein 
du programme Rénovons collectif » et 
«  valoriseront des initiatives locales 
pouvant être dupliquées pour un im-
pact national ». n

Réhabilitation d’envergure  
pour le Bois de l’Étang

Plusieurs résidences saint-quentinoises 
distinguées aux Trophées des Copros

Le 13 décembre ont été présentés les futures ébauches 
des bâtiments du Bois de l’Étang ainsi que la nature  
des travaux qui vont être entrepris.

La résidence La Vigneraie, aux Clayes, a remporté le Grand prix des Copros,  
tandis que la copropriété Jean Cocteau, à Trappes, a reçu le Prix de l’équilibre.

 PIERRE PONLEVÉ

 ALEXIS CIMOLINO

GUYANCOURT  Une Victoire d’or  
pour le mail des Saules

Le mail des Saules est un axe 
majeur de la commune qui relie 
les quartiers du Parc et des Saules. 
D’une superficie de 17 000 m², il a 
été conçu à la fin des années 70 avec, 
à l’origine, 350 saules qui avaient été 
plantés. Il vient d’être récompensé.

Lors de son dernier Facebook live 
datant du 13 décembre, le maire, 
François Morton (DVG), s’est réjoui 
du prix obtenu aux Victoires du pay-
sage. « La ville de Guyancourt a reçu le 
prix victoire d’or pour la réalisation du 
mail des Saules par son approche paysa-
gère qui a fait intervenir la nature dans 
les projets urbains. C’est un prix natio-
nal et une belle reconnaissance pour les 
équipes qui ont œuvré pour ce chantier 
conséquent. » Le réaménagement du 
mail des Saules a porté sur la recom-
position complète de la géométrie 
initiale du mail avec la création d’une 
seule circulation centrale avec des 
espaces verts de part et d’autre de 

celle-ci. Le parcours pour les piétons 
et les cyclistes a été simplifié. Enfin, 
le site a été préservé «  avec le saule 
comme point de repère dans l’histoire et 
comme fil rouge du plan de plantation ».

Pour rappel, quatre critères d’éva-
luation étaient pris en compte. La 
pertinence de la réponse aux enjeux 
du maître d’ouvrage, le respect des 
règles de l’art, l’esthétique et le déve-
loppement durable. n

Le mail des Saules a été récompensé d’une Victoire d’or du 
paysage depuis qu’il a été réaménagé. Ce mail date de la fin des 
années 70, il permet de relier les quartiers du Parc et des Saules.

 EN BREF

ACTUALITÉS 07

Le quartier du Bois de l’Étang, qui date des années 70, va être transformé.  
« Le second projet du siècle de La Verrière », selon Nicolas Dainville.
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La résidence La Vigneraie, 
aux Clayes-sous-Bois, a remporté 
le Grand prix des Copros.
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Le mail des Saules a remporté 
le prix Victoire d’or 2022 pour 
son réaménagement.
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LA VERRIÈRE



À Magny-les-Hameaux, 12 000 m² 
de haute technologie. L’entreprise 
Telehouse, implantée depuis 2009 
dans la commune, avec un campus 
de datacenter situé dans le parc d’ac-
tivités de Gomberville, prévoit de 
développer son activité. En octobre 
2023, cette entreprise doit ouvrir un 
nouveau datacenter (centre de stoc-
kage de données informatiques), en 
construction depuis l’été dernier, sur 
son campus actuel, implanté sur un 
ex-site d’EADS. «  C’est un nouveau 
bâtiment, complètement indépendant, 
précise Sami Slim, directeur général 
de Telehouse France, joint par La 
Gazette. Ce n’est pas un agrandisse-
ment, on ne pique pas sur l’infrastruc-
ture existante. »

«  La première demande, c’est celle de 
nos clients, qui sont déjà sur place et qui 
veulent croître, explique-t-il. Avec la 
croissance du numérique, il y a besoin de 
plus de serveurs et d’équipements infor-
matiques et télécoms qui tournent, et 
donc de datacenters, qui sont les endroits 
où ces éléments tournent. Deuxième-
ment, le site de Magny-les-Hameaux 
devient stratégique dans le sud de la ré-

gion parisienne, car il accueille des câbles 
sous-marins qui viennent de Bordeaux 
et arrivent des États-Unis, plusieurs 
arrivées de câbles sous-marins qui 
remontent depuis Marseille, et ainsi, 
devient un hub régional qui connecte la 
place de Paris, Marseille et Bordeaux. »

Le nouveau datacenter sera réalisé 
en cinq phases, « une phase étant égale 
à un bâtiment », indique Sami Slim. 
Et au sein du premier de ces cinq 
bâtiments travailleront «  une ving-
taine de personnes en emplois directs », 
tandis qu’en emplois indirects, « il y 
en a quatre fois plus de créés, que ce soit 
pour le gardiennage, l’entretien, pour les 
ingénieurs réseaux et télécoms », selon 

le directeur général. 120 personnes 
sont actuellement employées sur 
l’actuel campus, emplois directs et 
indirects inclus.  

Le futur datacenter permettra « plus 
de puissance d’équipement sur moins 
d’espace  », souligne Sami Slim. Sur 
12 000 m², seront stockés « 18 mé-
gawatts de puissance serveur », sachant 
que le datacenter existant « fait aussi 
12 000 m², mais [...] il plafonne à 15 
mégawatts  », avance-t-il. La per-
formance technologique progresse, 
mais « les avancées technologiques sont 
surtout au service d’une vertu environ-
nementale, sur deux axes », considère le 
dirigeant.

Ainsi, le futur équipement se vou-
dra plus écoresponsable. « Le premier 
axe, c’est une moindre consommation 
électrique, au travers d’une meilleure 
efficacité énergétique, ce qu’on appelle 
un PUE, un indice qui mesure l’effi-
cacité énergétique, expose Sami Slim. 
Autant, sur nos existants, on est plu-
tôt autour de 1,5, sur le nouveau on 
sera à 1,3. Ça veut dire que pour 100 
kilowatts consommés par des machines 
informatiques, on n’aura besoin que de 
30 kilowatts pour les refroidir, alors 
qu’avant, on avait besoin de 50 kilo-
watts. »  

«  Le deuxième axe, [...] c’est qu’il (le 
datacenter, Ndlr) ne consommera pas 
d’eau, poursuit-il. Jusque-là, les tech-
nologies de refroidissement classique, 
c’est avec un circuit d’eau : on refroidit 
l’eau, on la met au contact de l’air, et 
l’air sort frais pour refroidir les ma-
chines. Ce système historique consomme 
beaucoup d’eau. Nous sommes convain-
cus que les datacenters ont aussi une res-
ponsabilité dans la sobriété concernant 
l’usage de l’eau. […] Donc ce nouveau 
datacenter emploie une nouvelle tech-
nologie qui fait du refroidissement air à 
air. […] On n’a plus besoin d’un apport 
d’eau externe en continu. »

Après l’ouverture du premier bâti-
ment, programmée donc pour oc-
tobre prochain, seront enclenchées 
les quatre autres phases. «  Tous les 

ans ou entre six mois et un an, on sait 
ouvrir une phase de plus », fait savoir 
Sami Slim. Telehouse va investir 
« une cinquantaine de millions d’euros 
pour la première phase  », d’après le 
directeur général, ajoutant que les 
autres phases «  seront […] peut-être 
entre 30 et 40 millions d’euros ». Soit 
une enveloppe totale de plus de 
200 millions d’euros pour ce projet, 
pour lequel l’entreprise nourrit beau-
coup d’ambitions.

« On va se rapprocher de 100 mégawatts 
à la fin de tout le campus, affirme Sami 
Slim. Ce sera certainement l’un des da-
tacenters les plus importants en termes 
d’interconnexions à l’échelle européenne. 
La quantité de trafic internet qui va 
passer par ce datacenter le placera dans 
le top 10 européen si ce n’est mondial. »

Du côté de la ville de Magny-les-
Hameaux, on se satisfait de l’implan-
tation de ce futur datacenter. « Une 
grande partie des flux internet français 
passent par Magny-les-Hameaux et ce 
campus », rappelle le maire, Bertrand 
Houillon (Génération.s), contacté 
par La Gazette. Il se réjouit aussi que 
ce projet « inclue également un nombre 
de plantations, d’arbres fruitiers, pour 
intégrer dans le paysage l’ensemble 
du campus, » et « autre point que l’on 
étudie avec eux, c’est la possibilité de 
la récupération d’énergie pour la  com-
mune ». n

Un nouveau datacenter d’ici octobre 2023
L’entreprise Telehouse, déjà implantée dans la commune, prévoit de se développer 
avec la construction d’un nouveau datacenter, dont le premier bâtiment doit ouvrir 
en octobre 2023.

 ALEXIS CIMOLINO
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« Ce sera certainement l’un des datacenters les plus importants en termes 
d’interconnexions à l’échelle européenne », assure Sami Slim, ajoutant qu’il 
devrait figurer 
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LA VERRIÈRE  
Le bus PMI 
de retour 
au Scarabée
Le bus PMI (Protection 
maternelle et infantile) va 
revenir le jeudi 29 décembre 
sur le parking du Scarabée.

Le bus PMI (Protection mater-
nelle et infantile) sera prochaine-
ment de retour dans la commune. 
Après un passage le 1er décembre 
dernier, le bus sera de retour le 
jeudi 29 décembre sur le parking 
du Scarabée.

À bord de cette unité mobile 
créée et déployée par le Départe-
ment, « une infirmière-puéricultrice 
et un médecin proposent des consul-
tations médicales préventives (soins, 
vaccinations, etc.) à destination des 
nourrissons et enfants de 0 à 6 ans », 
précise le site internet de la Ville. 
Lancé par le département des 
Yvelines, le bus PMI est ouvert 
à toutes les familles, uniquement 
sur rendez-vous sur le site des 
Yvelines ou par téléphone au 
01 30 83 61 00. Les horaires de 
consultations sont de 10 h à 16 h.

Après cinq années de gel des prix des 
abonnements, la hausse du tarif du 
passe Navigo est confirmée. Le 7 dé-
cembre, le conseil d’administration 
d’Île-de-France mobilités (IDFM) 
a effectivement voté une augmen-
tation de son prix. À partir du 1er 
janvier, le tarif du passe Navigo men-
suel passera de 75,20 euros à 84,10 
euros. Le passe Navigo semaine, lui, 
passera, à cette date, de 22,80 euros 
à 30 euros. Les tickets de métro se-
ront, eux, vendus à 2,30 euros contre 
1,90 euro actuellement.  

La présidente de la région Île-
de-France et présidente d’Île-de-
France Mobilités, Valérie Pécresse 
s’explique sur sa page Facebook  : 
«  Le Navigo augmente : pourquoi ? 
Les transports publics doivent faire 
face cette année à une explosion des 
prix de l ’énergie et à l ’inflation. Île-
de-France Mobilités doit également 

assumer, dès 2023, des coûts impor-
tants de pré-exploitation des nou-
velles lignes (EOLE, Grand Paris 
Express…) pour lesquelles l ’État 
s’était engagé à accorder des ressources 
pérennes, sans que cet engagement soit 
tenu à ce stade. » 

Une hausse des tickets 
de métro également prévue

Et de poursuivre : « […] C’est pour 
cela qu’après cinq années de gel des 
prix des abonnements et des tarifs, 
une augmentation des tarifs des 
transports publics était inévitable en 
2023. Mon objectif était de réduire 
au maximum cette hausse des tarifs 
pour les voyageurs. Je me suis bat-
tue pour cela depuis des mois. Pour 
vous, abonnés au Navigo, j’ai réussi 
à contenir cette hausse à 84,10 euros 
au lieu de 100  euros. J’aurais aimé 
limiter cette hausse encore davan-

tage, en mettant à contribution les 
entreprises, au même titre que les 
collectivités locales et les voyageurs. 
Malheureusement, le    gouvernement 
s’y est opposé. Même si nous sommes 
contraints d’augmenter le prix de 
l ’abonnement mensuel à 84,10 euros, 
nous avons fait le choix de maintenir 
le prix du ticket origine-destination 
à 5  euros maximum, le passe Junior 
reste à 24  euros pour les enfants de 
moins de 11 ans, et nous avons éga-
lement limité la hausse d’Imagine R 
à 365 euros qui sera elle applicable 
à partir du 1er septembre 2023. […] 
j’ai demandé aux opérateurs de trans-

port, RATP et SNCF, de rétablir au 
plus vite l ’offre des transports à 100 
% et d’être plus que jamais attentifs 
à la qualité de service et à l ’informa-
tion voyageur. J’ai également appelé 
tous les employeurs publics et privés 
qui le peuvent à rembourser les abon-
nements Navigo de leurs salariés à 
75 %, au lieu de 50 % aujourd’hui, 
comme la loi l ’autorise désormais, afin 
de réduire votre reste à charge. […] »

Toutes les informations sur 
ces augmentations sont expli-
quées sur le site d’IDFM,  
iledefrance-mobilites.fr. n

La hausse du passe Navigo 
confirmée
Le tarif du passe Navigo mensuel est actuellement 
de 75,20 euros. À partir du 1er janvier, il sera 
de 84,10 euros.

 DAVID CANOVA

Le passe Navigo mensuel n’est pas le seul concerné par la hausse des tarifs 
à partir du 1er janvier. Elle concernera le passe Navigo semaine qui passera, 
à cette date, de 22,80 euros à 30 euros.
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GUYANCOURT  
Un nouveau radar 
pédagogique 
aux abords 
des écoles  
La municipalité souhaite 
protéger ses enfants en 
installant un nouveau radar 
pédagogique devant l’école 
Charlemagne.
La vigilance est de rigueur sur les routes 
de l’agglomération de SQY. Un nou-
veau radar pédagogique a été installé 
aux abords du groupe scolaire Char-
lemagne-Dagobert pour faire ralentir 
les automobilistes. Le maire, François 
Morton (DVG), a expliqué lors de son 
Facebook live du mardi 13 décembre 
« qu’un radar pédagogique a été installé 
devant l’école Charlemagne. Cela permet 
de prendre conscience de sa vitesse. C’est 
un radar pédagogique que l’on déplace sur 
différents sites de la ville, notamment aux 
abords des écoles ». Pour rappel, un radar 
pédagogique est un type de radar qui 
affiche la vitesse des automobilistes 
passant dans une zone débutant à 
200 m à peu près du panneau afficheur ; 
non dans un but répressif mais avec 
un objectif préventif pour faire ralentir 
les usagers. Les radars pédagogiques 
sont de plus en plus présents dans les 
communes de l’agglomération à l’instar 
de celui qui avait été mis en place dans 
le chemin des Vignes aux Clayes.

Citeo  est une entreprise à missions 
historique qui est un acteur majeur de 
l’économie circulaire. « Citeo a été créée 
en 1992, donc nous fêtons nos 30  ans, 
confie Sabine  Haltebourg, directrice 
régionale de Citeo. » L’entreprise s’ap-
pelait avant « Eco emballage » et s’est 
transformée en entreprise à missions 
pour « afficher clairement une raison 
d’être qui est de limiter l’impact des em-
ballages mis sur le marché par ses clients, 
continue-t-elle.  Nous avons cette res-
ponsabilité, vis-à-vis des producteurs, 
de prendre en charge financièrement la 
collecte de tri des emballages mis sur le 
marché. Globalement, on s’occupe de cette 
poubelle jaune connue de tous. La mis-
sion s’étend sur l’ensemble du territoire. »

C’est un projet national qui se ter-
mine et qui est en lien avec l’ouver-
ture du bac jaune à l’ensemble des 
emballages, nommé « l’extension des 
consignes de tri » (ECT) et qui repose 
sur la simplification du geste de tri. « 
Les Yvelines sont clairement concernées 
car c’est l’un des derniers départements 

en Île-de-France, à passer en extension 
de consigne de tri, indique la direc-
trice. Ça se résume à dire aux citoyens 
que tous les emballages et papiers se 
trient et se mettent dans le bac jaune 
pour simplifier le geste. Dans les Yve-
lines, c’est en partie déployé à hauteur 
de 58 % dans tout le bassin qui va aller 
trier sur le centre du tri de Plaisir. Le 
nord du département est en train de 
passer en extension, cela se fera au 
1er janvier. »

Les territoires ont été transfor-
més par des phases d’appel à projet 
et le dernier centre de tri  à  devoir 
être transformé est celui de  Valo-
Seine  :  le bassin de la Commu-
nauté urbaine Grand Paris Seine et 
Oise (GPSEO).

En ouvrant la poubelle jaune à tous 
les emballages et papiers, « on constate 
un sursaut de performance de quatre ki-
los par habitant, explique Sabine Hal-
tebourg. Les Yvelines en ont fait la dé-
monstration en comparant des données 

2020 et 2021. On s’attend à un sursaut 
réellement en 2023. La transformation 
sera à 100 % sur le département. Pour 
autant, les performances du départe-
ment sont plutôt bonnes et au-dessus de 
5 % de la moyenne Île-de-France. »

88 % profitent déjà de l’exten-
sion de consigne de tri en Île-de-
France. « On constate que cette année 
l’Île-de-France affiche une performance 
de plus de 3 %, explique-t-elle. Il y a 
donc un vrai gap de performance.  » 
L’extension a commencé en 2014 
pour les premiers.  Il s’agit de l’Es-
sonne et du Val-d’Oise et les autres 
ont suivi. Les départements de l’Es-
sonne et de Seine-et-Marne sont les 
territoires qui sont les plus perfor-
mants d’Île-de-France.

Les derniers territoires à couvrir sont 
le nord des Yvelines, le nord du Val-
d’Oise et le sud du département de 
Seine-et-Marne. Ils seront couverts 
à la fin de l’année. La Loi de tran-
sition énergétique pour la croissance 
verte  (LTECV)  pose l’échéance du 
1er janvier 2023 sur tout le territoire 
national. Le citoyen est l’un des pre-
miers acteurs du geste de tri et est 
mis au courant par une communica-
tion portée par la collectivité. « Grâce 
aux études de perception que nous me-
nons, la première référence à laquelle 
le citoyen se réfère est le stickage de son 
bac, constate la directrice. Il faut donc 

un triptyque incontournable qui est : la 
bonne consigne pour le citoyen complétée 
par le maximum de supports de com-
munication, le bon dispositif, donc le bac 
jaune, et il faut une motivation person-
nelle et, en ce moment, je pense que l’on 
partage tous cette même motivation de 
préservation de la planète. Il faut don-
ner du sens au geste. »

Tous les emballages et papiers 
se  mettent désormais  dans une 
même poubelle. « Cette simplification 
est là pour dire au citoyen : vous ne vous 
posez plus de question, selon  Sabine 
Haltebourg.  Ensuite, ces flux sont 
emmenés dans un centre de tri. Le pro-
gramme de l’extension des consignes de 
tri est aussi de transformer le dispositif 
de collecte. Il faut moderniser les centres 
de tri qui ont dû s’équiper de lecteurs de 
tri optique pour reconnaître les diffé-
rents plastiques. »

Le hors-foyer est également un 
élément  majeur, car  l’extension des 
consignes de tri sera  terminée dans 
sa partie opérationnelle à la fin de 
l’année. « L’enjeu de demain est de pou-
voir proposer au citoyen de trier partout 
et tout le temps, y compris lorsqu’il est 
en consommation nomade,  conclut-
elle. Les Yvelines seront en plus Terre de 
jeux pour les Jeux olympiques de 2024, 
donc il y a un vrai enjeu à poursuivre 
le geste de tri dès lors que l’on est en 
consommation nomade. » n

L’extension des consignes 
de tri est prévue avant 2023
La Loi de transition énergétique pour la croissance 
verte (LTECV) pose l’échéance du 1er janvier 2023 
sur tout le territoire national. Les Yvelines connaîtront 
cette nouvelle extension avant 2023.

 ELODIE PICARD
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Wingardium leviosa ! À Plaisir, 300 
m² consacrés à l’univers de Harry 
Potter. La boutique Le Repaire des 
sorciers a rouvert le 26 novembre 
dans la galerie d’Auchan. Rouvert 
et non ouvert, car l’enseigne avait 
déjà connu une première existence 
dans un autre local du centre com-
mercial plaisirois, de 2019 à 2021. 
« On a fermé car il y a eu d’une part la 
pandémie, et aussi car on arrivait au 
terme de notre contrat avec les gale-
ries marchandes, explique Clément 
Martin, responsable du secteur 
nord (qui comprend une dizaine 
d’enseignes du nom en France) et 
de la boutique de Plaisir. On nous 
a proposé cet espace plus volumineux 
(300 m² contre 150 m² dans le pré-
cédent local, Ndlr), et on a bien sûr 
accepté. »

Les fans du plus célèbre des sor-
ciers sont ravis. Ils peuvent désor-

mais de nouveau flâner dans ce 
lieu et y trouver différents produits 
tels que des jeux de société, livres, 
figurines, objets de collection, sacs 
à dos, vêtements, pendules, sets de 
table, mugs, chapeaux, ou encore 
baguettes. Mais Le Repaire des 
sorciers ne se limite pas à l’uni-
vers de Harry Potter. Le magasin, 
où travaillent cinq personnes dont 
le responsable, s’ouvre à «  d’autres 
univers, tout ce qui est Marvel, DC 
comics, animés, mangas, jeux vidéo, 
un peu de Disney, et tout ce qui est 
films et séries pop culture et années 
80  », énumère Clément Martin, 
qui ajoute que tout est sous licence 
et annonce que l’  «  on va essayer 
de faire rentrer des nouveautés  » en 
matière d’univers.

Le responsable souligne aussi que 
la surface plus importante que lors 
de la première ouverture « a permis 

de s’étendre à d’autres univers », alors 
que  «  à l ’époque, on était unique-
ment dédiés à Harry Potter ». Ainsi, 
au sein du magasin, un très grand 
espace est entièrement consacré à 
Harry Potter et aux Animaux fan-
tastiques, et une autre partie de la 
boutique au reste. Au total, plus de 
3 000 références sont proposées, 
dont 2 500 à 3 000 rien que pour 
les produits Harry Potter. Pour cer-
tains objets de collection, les tarifs 
atteignent parfois des niveaux très 
importants. Comptez par exemple 
449 euros pour une réplique d’un 
balai Nimbus 2000.

Une vingtaine de boutiques 
en France

Les clients interrogés à la sortie de 
la boutique se montrent satisfaits 
de la présence de ce magasin. « Le 
concept est super sympa, se réjouit 
Mélanie, venue d’Élancourt et qui 
a découvert l’enseigne par hasard 
en allant faire des emplettes au 
centre commercial. Elle reconnaît 
toutefois que «  les prix sont assez 
élevés, mais c’est la licence qui veut 
ça aussi ». Bruno est du même avis, 
lui qui venait d’acheter une robe de 
chambre. « C’est 49,90 euros. L’autre 

fois, j’ai dépensé 100 euros pour un sac 
à dos. Le ticket moyen doit être entre 
45 et 100 euros », confie ce Plaisirois 
dont les enfants sont fans de la saga 
et qui attendait avec impatience le 
retour de la boutique. « L’année der-
nière, on a fait le marathon Grand 
Rex sur deux jours, avec l ’intégralité 
de la saga qui est passée, et on regarde 
assez régulièrement les films en VOD, 
raconte-t-il. On fait les studios l ’an-
née prochaine, on part à Londres. On 
avait fait la première de la Coupe de 
feu à l ’Aquaboulevard. »

«  On a du monde, et c’est très 
agréable, se félicite Clément Mar-

tin. Les clients attendaient notre 
ouverture, mais moi aussi, je l ’atten-
dais depuis un petit moment. Et ça 
fait du bien de retrouver le contact. 
On a la chance d ’être à proximité des 
escalators et d ’une des sorties, donc il 
y a pas mal de passage » Pour rap-
pel, fondé à Bayonne en 2018 par 
Philippe Montaulieu, Le Repaire 
des sorciers compte une vingtaine 
de boutiques en France. Dans les 
Yvelines, outre Plaisir, on peut 
notamment en trouver une à 
Montesson. Le Repaire des sor-
ciers Plaisir est ouverte, elle, tous 
les jours sauf le dimanche, de 10 h 
à 20 h. n

La boutique consacrée  
à Harry Potter a rouvert
Le Repaire des sorciers, enseigne proposant plus 
de 3 000 références de produits liés à l’univers 
de Harry Potter, a rouvert ses portes le 26 novembre.

 ALEXIS CIMOLINO

Le Repaire des sorciers propose plus de 3 000 références, dont 2500 à 3000 
rien que pour les produits Harry Potter.
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Jean-Jacques Brot, le préfet des 
Yvelines, a dévoilé le mercredi 14 
décembre le dernier bilan chiffré 
de la délinquance dans les Yvelines. 
«  Le moins que l ’on puisse dire, c’est 
que les données statistiques fournies 
ravissent le représentant de l ’État, 
tout sourire durant la conférence de 
presse organisée à cet effet en com-
pagnie de Vincent Roche, comman-
dant du groupement de gendarmerie 
départementale des Yvelines, et de 
Julien Defer, directeur départemental 
de la sécurité publique des Yvelines. 
Derrière ces résultats en apparence re-
luisants, il convient de contextualiser 
certains chiffres pour mieux les appré-
hender  », rapportent nos confrères 
de 78actu.

Une baisse du nombre  
de voitures volées

À noter que ces données ont été 
obtenues en réalisant la moyenne 
des chiffres en pourcentage livrés 
par la gendarmerie et la police. 
Par ailleurs, 86  % des actes de 
délinquance surviennent en zone 
d’intervention de la police dans 
le département, un élément pris 
en compte lors du calcul de la 
moyenne.

Concernant les violences conju-
gales et intrafamiliales, ce sont 
les seules qui augmentent dans le 
département : +3 %. « En 2019, les 
Yvelines étaient même l ’un des trois 
départements avec le plus de fémini-
cides en France (sept selon un rapport 
de la Cour des comptes). Néanmoins, 
une étude publiée jeudi 15 décembre 
par le ministère de l ’Intérieur montre 
que les faits de violences conjugales 
enregistrés par les forces de sécurité 
ont doublé depuis 2016. […] Ce type 
de violences représente tout de même 

entre 4 et 16 gardes à vue chaque jour 
dans les commissariats yvelinois  », 
précise 78actu.

Le bilan démontre une diminution 
des cambriolages de 10,3 % sur le 
dernier trimestre 2022. « Ça dimi-
nue, mais pas comme on le voudrait », 
nuance le préfet. «  Le représentant 
de l ’État tempère ce chiffre car sur 
l ’ensemble de l ’année 2022, le nombre 
de cambriolages reste en hausse par 
rapport à 2021.  » Pour les vols de 
voiture, ils baissent eux de 16  % 
sur le dernier trimestre. «  Dans le 
secteur gendarmerie, principalement 
rural et périurbain, les vols de voiture 
augmentent néanmoins. »

En ce qui concerne la délinquance 
urbaine, « les vols à l ’arraché, invec-
tives et violences dans l ’espace public, 
à l ’instar des deux premières catégo-
ries, baissent également : -15 % sur le 
dernier trimestre », poursuit 78actu. 

La police a placé en garde à vue 
38  individus et a saisi 7 engins 
depuis septembre à propos de de 
la lutte contre les rodéos urbains, 
une priorité de l’été du ministre de 
l’Intérieur, Gérald Darmanin.

La délinquance dans les trans-
ports, une des priorités du préfet à 
l’approche des Jeux olympiques de 
2024, est en baisse de 37 % sur ce 
dernier trimestre. Résultat d’une 
grosse mobilisation des forces de 
police et de gendarmerie.

Enfin, concernant le trafic de 
drogue, « la mise en place d’amendes 
forfaitaire délictuelles augmente le 
nombre de consommateurs punis. 
1 300 amendes ont été délivrées en 
2022 dont 427 depuis septembre. 
Concernant les trafiquants, ils sont 
122 à avoir été arrêtés lors du dernier 
trimestre », conclut l’article de nos 
confrères. n

Le lundi 12 décembre, à 18 heures, 
des policiers étaient en train de 
mener une opération de contrôle 
dans des parties communes d’im-
meubles situés dans le square Tho-
rez quand ils ont constaté au sep-
tième étage d’un immeuble deux 
individus en train de conditionner 
de la résine de cannabis.

Il souhaitait faire des bénéfices 
en revendant au détail  

la plaquette de cannabis

Les deux hommes, un majeur âgé 
de 19 ans et un mineur âgé de 
17  ans, sont très défavorablement 
connus des services de police. Ils 
ont été interpellés puis placés en 
garde à vue. Lors de leurs auditions, 

le majeur a nié sa participation au 
conditionnement des produits 
stupéfiants, justifiant sa présence 
dans l’escalier par le fait d’attendre 
l’un de ses amis. Le second mis 
en cause, mineur, a reconnu quant 
à lui l’intégralité des faits, expli-
quant avoir acheté la plaquette de 
résine de cannabis dans le but de 
la revendre pour en tirer un béné-
fice de 230 euros. Il a dédouané son 
comparse, expliquant qu’il lui avait 
demandé de l’aider mais que celui-
ci avait refusé.
 
Sur instruction du parquet, le mis 
en cause mineur s’est vu notifier 
une convocation par officier de po-
lice judiciaire (COPJ) le 9 janvier 
2023, devant le juge des enfants. n

Des pompiers étaient mobilisés 
pour un feu de poubelles le mer-
credi 14 décembre dans le square 
Jean Cocteau, vers 19 h 30. Ils ont 
appelé la police pour venir sécu-
riser les lieux. À leur arrivée, les 

fonctionnaires de police ont fait 
face à un barrage de détritus sur la 
voie publique, mis en place par des 
individus. Un d’entre eux, âgé de 38 
ans et résidant dans la commune, 
a été interpellé. Un tir de LBD 

(lanceur de balles de défense) a été 
nécessaire pour disperser la foule 
qui commençait à s’agglutiner. Une 
seconde personne a été interpellée, 
c’est un homme âgé de 22 ans qui 
habite également à Trappes. n

Yvelines Le dernier bilan  
de la délinquance dans  
les Yvelines présenté par 
le préfet Jean-Jacques Brot

Trappes Un majeur et un mineur 
arrêtés pour avoir conditionné  
de la résine de cannabis

Trappes Deux hommes interpellés à la suite  
d’une altercation avec la police

Le 14 décembre, le préfet des Yvelines a dévoilé le 
dernier bilan de la délinquance. Le nombre de violences 
conjugales recensées a augmenté, la délinquance dans 
les transports a diminué.

Les policiers qui menaient un contrôle de parties communes 
sont tombés sur deux hommes en train de conditionner une 
plaquette de cannabis pour la revendre au détail.

Le mercredi 14 décembre, des policiers ont arrêté deux hommes qui avaient dressé une 
barricade pour empêcher ces derniers de progresser.

Le mercredi 14 décembre, peu 
après 22 heures, des policiers 
qui se trouvaient dans la rue du 
Valibout ont essuyé des salves de 
mortiers d’artifice tirées par cinq 
ou six individus. En réponse, les 
policiers ont riposté avec l’arme-
ment collectif qui a touché les 
belligérants. Lors de la sécuri-
sation menée par les forces de 

l’ordre, des jeunes ont dressé des 
barricades dans la rue Robes-
pierre et ont lancé des projectiles 
sur les fonctionnaires. La portière 
d’une voiture de la Bac (Brigade 
anti-criminalité) a été abîmée 
à cause d’un des projectiles. Un 
jeune homme de 15 ans, résidant 
dans la commune, a été arrêté et 
placé en garde à vue. n

Le jeudi 15 décembre, dans la 
rue Maximilien Robespierre, une 
dizaine d’individus ont mis le feu, 
vers 21 h 45, à une palette en bois, 
sans risque de propagation. Alors 
qu’ils se trouvaient en retrait, les 
policiers de la Bac (Brigade anti-

criminalité), qui surveillaient le 
travail des sapeurs-pompiers, ont 
été pris à partie par le groupe de 
jeunes. La Bac a fait usage de l’ar-
mement collectif pour disperser le 
groupe hostile. Il n’y a eu aucun 
blessé ni aucun dégât. n

Plaisir Interpellation suite à un affrontement 
entre policiers et jeunes

Plaisir Des policiers viennent pour surveiller 
la mission des sapeurs-pompiers
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 PIERRE PONLEVÉ

La lutte contre le trafic de stupéfiants mobilise grandement les forces  
de l’ordre.
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 Le préfet des Yvelines, Jean-Jacques Brot, a dévoilé le dernier bilan chiffré 
de la délinquance dans le département.
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Le samedi 17 décembre, à 9 h 55, 
un incendie s’est déclaré dans un 
appartement de la rue Porte aux 
Saints.  Beaucoup de fumée se dé-
gageait de l’appartement, donc les 
pompiers ont été appelés ainsi que 

la police pour sécuriser la zone. Le 
feu s’est propagé et un risque d’ef-
fondrement n’a pas été exclu, ce 
pourquoi les logements adjacents 

ont été évacués.  Un relogement a 
été engagé, vu l’ampleur des dégâts, 
pour sept habitants. L’élu de perma-
nence s’est rendu sur les lieux tout 

comme le sous-préfet. Les pompiers 
ont avisé la police qu’ils resteraient 
sur place une bonne partie de la nuit 
afin de sécuriser le périmètre.  La 
locataire de l’appartement de départ 
du feu a été transportée à l’hôpital 
de Mantes-la-Jolie pour une gêne 
liée à la fumée respirée. À la suite de 
l’extinction du feu, une fuite de gaz 
a été occasionnée par l’intervention 
des pompiers. L’origine de l’incen-
die serait accidentelle et causée par 
une caisse enregistreuse.

Œuvrer sans relâche

Le lendemain, la ville de Mantes-
la-Jolie a communiqué sur sa 
page Facebook (« Ville de Mantes-
la-Jolie [page officielle] ») à propos 
de l’événement :  « Pour  des raisons 
de sécurité suite à l ’incendie de samedi 
matin, et des menaces d’effondrement 
des bâtiments 33, 35 et 37, rue Porte 
aux Saints, la Ville a pris un arrêté 
qui reconnaît l ’état de péril grave et 
imminent. Un périmètre de sécurité a 
été mis en place :  son accès est inter-
dit à toute personne non habilitée. En 
raison du périmètre de sécurité néces-
saire et du danger existant, les piétons 
doivent traverser afin de contourner 
les immeubles, et la rue est fermée à 
la circulation sur cette portion. Mer-
ci aux pompiers, aux secours, aux po-
liciers municipaux et nationaux, aux 
différents services publics qui œuvrent 
depuis hier matin sans relâche. » n

Le mardi 6 décembre à minuit, 
boulevard Pasteur à  Limay, les 
policiers de la Bac (Brigade anti-
criminalité)  de Mantes-la-Jo-
lie ont décidé de procéder au 
contrôle d’un véhicule Peugeot 
208 qui circulait à vitesse exces-
sive. Seul à bord, le conducteur a 
refusé d’obtempérer et a emprunté 
la rocade de  Limay  à très vive 
allure.  Au niveau du rond-point 
dit de « la  Marmite  », l’équipage 
de police qui s’était préalable-
ment positionné à l’annonce de 
la prise en charge, a fait usage 
du « stop stick »  (outil  de travail 
développé pour aider les forces de 
l’ordre à prévenir et mettre fin aux 
poursuites de véhicules.  La barre 
Stop Stick est étudiée pour stop-
per des véhicules légers roulant à 
plus de 40 km/h) au passage de la 
voiture.  Malgré la crevaison des 

pneumatiques du côté droit, le vé-
hicule a poursuivi sa route jusqu’à 
la rue des Sautilleux.

608 grammes et de nombreux 
emballages

À ce niveau, l’individu a quitté 
l’habitacle et a tenté de prendre la 
fuite à pied avant d’être interpellé 
et placé en garde à vue. Depuis l’ex-
térieur, deux « valises marocaines  » 
étaient visibles sur la banquette 
arrière du véhicule. Par la portière 
conducteur restée ouverte,  éma-
nait  une forte odeur caractéris-
tique de produit stupéfiant.  Pla-
cé  sous  scellés, le véhicule a été 
remisé au service de police. Par la 
suite, la fouille du véhicule a permis 
de saisir un total de quatre « valises 
marocaines » représentant un poids 
total de 137 kilogrammes.

La perquisition réalisée chez 
l’homme de 38 ans, demeurant 
à Limay, a amené la découverte de 
sept plaquettes de résine de canna-
bis, représentant un poids total de 
608 grammes ainsi que de nom-
breux emballages.

En audition, l’homme a exercé son 
droit à garder le silence. À l’issue de 
la mesure de garde à vue,  le mis en 
cause a été entendu devant le tribu-
nal judiciaire de Versailles. Il a écopé 
d’une peine d’emprisonnement de 
40 mois et a été placé en détention. n

Mantes-la-Jolie 
Sept habitants relogés suite à un incendie

Limay  
608 grammes de cannabis 
retrouvés dans un Peugeot 208

Poissy 
Deux salariés 
volent des 
flacons de 
parfum de 
leur entreprise

Un incendie s’est déclaré dans un appartement de la rue Porte aux Saints,  
le samedi 17 décembre, à 9 h 55.

Suite à une course-poursuite dans Limay, un homme a 
été interpellé avec 608 grammes de cannabis dans son 
véhicule.

Quatre individus ont été 
interpellés pour violences 
volontaires en réunion sur 
des policiers et dégradations 
volontaires de biens publics 
en réunion.

Le 16 décembre, à 21 h 01, rue 
d’Aigremont, un agent de sécu-
rité a signalé que deux salariés 
venaient de voler des flacons de 
parfum dans leur entreprise. Une 
patrouille de police est interve-
nue pour le vol en cours quand 
quatre individus ont jeté des cail-
loux en direction de la voiture de 
police.

Les policiers sur place ont laissé 
leur véhicule à l’entrée de la so-
ciété.  Les policiers, victimes de 
jets de projectiles de la part des 
quatre individus formellement 
reconnus par les fonctionnaires, 
ont interpellé deux garçons de 
16 ans qui prenaient la fuite. Ils 
ont également interpellé les deux 
salariés âgés de 37 et 35 ans et 
ont retrouvé deux sacs contenant 
divers objets. n

Le jeudi 15 décembre à 14 h, une 
personne a appelé la police car 
deux individus étaient en train de 
s’affairer sur la serrure d’une porte 
d’habitation. Deux équipages de la 
Bac (Brigade anti-criminalité) se 
sont rendus sur place et, après une 
rapide surveillance, ont interpellé 
en flagrant délit deux hommes 
âgés de 18 ans. L’un portait sur lui 
divers outils et des tickets restau-
rants. Les deux jeunes majeurs ont 
été placés en garde à vue. n

Conflans-Sainte-
Honorine  
Flagrant délit :  
deux hommes  
surpris en train 
de forcer la serrure 
d’une habitation

À l’issue de la mesure de garde à vue, le mis en cause a été entendu devant le 
tribunal judiciaire de Versailles. Il a écopé d’une peine d’emprisonnement de 
40 mois et a été placé en détention.
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Beaucoup de fumée se dégageait de l’appartement, donc les pompiers ont été 
appelés ainsi que la police pour sécuriser la zone.
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Ils étaient nombreux réunis au 
Vélodrome national de Saint-
Quentin-en-Yvelines (SQY), où la 
finale du Mondial entre la France 
et l’Argentine était diffusée sur trois 
écrans géants le 18 décembre. Tous 
espéraient bien voir les Bleus décro-
cher leur 3e étoile et ont déchanté 
après cette défaite française à l’issue 
de la séance des tirs au but (3-3 a.p., 
4 tab à 2). Au total, «  3 100 per-
sonnes  » – pour certaines dans les 
tribunes et d’autres sur l’aire cen-
trale –, s’étaient massées au sein du 
futur site olympique, selon Bruce 
Goldsztejn, responsable communi-
cation et marketing du Vélodrome. 
Si l’ambiance et la fête auraient sans 
doute été plus belles en cas de vic-
toire, il dresse néanmoins « plutôt un 
bon bilan » sur le plan organisation-
nel de cette retransmission organi-
sée par l’enceinte saint-quentinoise. 

«  On a décidé ça assez tard. En 
moins d’une semaine, on a réussi à se 
mettre en ordre de marche pour tout 
ce qui est billetterie, mise en place du 
contrôle d’accès, dispositif de sécu-
rité », souligne-t-il. L’entrée dans le 
Vélodrome était gratuite mais les 
réservations obligatoires. Et l’adhé-
sion populaire a été au rendez-vous 
puisque, « en moins de 48 h, toutes les 
places avaient été réservées  », assure 
Bruce Goldsztejn.

Dès 13 h 30, soit deux heures et 
demie avant le début du match, les 
premiers supporters attendaient de-
vant les barrières (qui ouvraient une 
heure plus tard). Parmi eux, Angé-
line, son fils Johan, et Sonia, venus 
de Maurepas. «  On est venus il y a 
quatre ans (le Vélodrome avait déjà ac-
cueilli la retransmission de la finale de 
2018, Ndlr), on s’est dit qu’on continue 
à supporter, confie la première citée. 
Si c’est comme il y a quatre ans, ça va 
être bien. Il y avait une ambiance de 
malade, ça chantait. » 

Karim, accompagné de son fils 
Yacine, était lui venu de plus loin 
puisqu’il habite à Pantin, en Seine-
Saint-Denis. « Je voulais la partager 
avec mon fils. À Paris, il n’y avait pas 
de fan zone, et j’ai vu qu’il y avait 
cette fan zone ici, avec pas mal de 
supporters  », raconte-t-il, ajoutant 
qu’il y avait certes d’autres lieux 

de rassemblement plus proches de 
chez lui, mais « pas un vélodrome ». 
À quelques heures du coup d’envoi, 
il confiait avoir « un petit peu peur de 
Messi ». « C’était bien au début, mais 
on a quand même l’impression que ça a 
baissé en régime [au fil de la compéti-
tion], juge-t-il à propos du parcours 
des Bleus. Mais ce n’est pas pour rien 
qu’on est en finale, je pense qu’on va 
l’avoir cette 3e étoile. » Il pronostique 
ainsi 2-1 pour la France.  

Kylian Mbappé avait pourtant 
rallumé la flamme 

Malheureusement, c’est davantage 
sa crainte de Messi qui s’est avérée 
prémonitoire. L’Argentine est beau-
coup mieux rentrée dans sa finale 
face à des Bleus complètement 
dépassés. Et dès la 23e minute, le 
numéro 10 argentin ouvrait le score 
sur un penalty (généreux ?) accordé 
par l’arbitre. 1-0, puis 2-0 pour l’Al-
biceleste suite à un but d’Angel Di 
Maria à la 36e minute sur un modèle 
de contre-attaque. Le Vélodrome, 
qui avait entonné des « Qui ne saute 
pas n’est pas français », « des Popopo-
popopo  » sur l’air de Seven Nations 
Army, effectué des clappings et agité 
les drapeaux bleu-blanc-rouge avant 
le coup d’envoi, était alors éteint. 
« On s’en va, on va faire les magasins à 
Saint-Quentin ? (au centre commer-
cial situé à proximité, Ndlr) », entend-
on en provenance des gradins situés 
derrière nous. 

De l’abattement de voir l’équipe 
de France, totalement impuis-
sante, laisser filer son titre mon-
dial pendant 80 minutes, le Vélo-
drome est redevenu incandescent. 

Car les Bleus, portés notamment 
par l’apport de certains rempla-
çants, comme Randal Kolo Muani, 
allaient revenir de l’enfer. Et un 
homme se chargeait de réveiller le 
public de SQY comme celui de la 
France entière  : Kylian Mbappé. 
L’attaquant tricolore transformait 
le penalty obtenu par Kolo Muani, 
puis s’offrait un doublé dans la fou-
lée. Les chansons Freed from desire 
et Ramenez la coupe à la maison pou-
vaient résonner. L’après-midi allait 
se prolonger au Vélodrome, car les 
deux équipes disputaient la prolon-
gation. 

Mais l’Argentine reprenait le dessus 
lors de ces 30 minutes supplémen-
taires, et les devants sur un nouveau 
but de Messi. Les hommes de Didier 
Deschamps, de nouveau dominés, al-
laient pourtant encore égaliser grâce 
à un nouveau penalty de Mbappé à la 
118e minute. 3-3. Le public du Vélo-
drome a même cru au 4e but, mais 
Kolo Muani puis encore Mbappé 
ont cette fois été mis en échec. Les 
tirs au but devenaient inévitables, 
et rapidement fatals à la France. 
L’espoir était de courte durée durant 
cette fatidique séance. C’est bien 
l’Argentine qui finissait par soulever 
la coupe. De l’abattement à l’espoir 
teinté de joie, pour finalement som-
brer dans la tristesse, le Vélodrome 
sera passé par toutes les émotions 
lors de cette finale d’anthologie aux 
multiples rebondissements. 

À la sortie, malgré le froid, la pluie 
et la déception, les supporters accep-
taient de nous répondre. « Il y a un peu 
de déception, car on a quand même fait 
un beau match. Eux aussi, il ne faut pas 

l’enlever, mais après avoir donné de la 
voix, c’est un peu dommage d’avoir per-
du », réagit Lucas, Plaisirois de 17 ans. 
« On commence à être habitués de toute 
façon, lâche quant à lui Sylvain, qui 
aura vu en 2022 la France perdre une 
finale de Coupe du monde, et son 
club de cœur, Bordeaux, descendre 
en L2. Il y a un peu de dégoût, car on 
a fait une 1re période et un début de 
2e un peu merdiques, puis après on a 
bien joué, on est revenus au score deux 
fois. Après, les penalties, c’est un peu le 
tirage au sort. Mais après 2006, ça fout 
les boules. [Mais] avec l’effectif qu’on a, 
on a fait un beau parcours. On avait 
énormément de blessés, et on est allés en 
finale, quatre ans après l’avoir gagnée. 
Beaucoup d’équipes signeraient pour 
avoir la même chose. »

De quoi redonner peut-être un peu 
de baume au cœur aux supporters, 

qui ont malgré tout vécu une après-
midi mémorable au Vélodrome, 
temple du cyclisme français mais 
qui a l’habitude de s’ouvrir à d’autres 
disciplines et avait à cœur d’orga-
niser un rassemblement pour un 
événement comme celui-ci. «  C’est 
une structure polymorphe, donc forcé-
ment, on essaie de promouvoir toutes 
les formes de sport, et notamment les 
grands événements sportifs comme la 
Coupe du monde de football », avance 
Bruce Goldsztejn, estimant que 
malgré les polémiques concernant 
le Qatar, il était important de ré-
pondre présent pour un tel rendez-
vous. « L’idée était surtout de valoriser 
le sport en lui-même et de supporter la 
France. Ce n’est pas anodin d’arriver 
en finale, ça n’arrive pas 50 fois dans 
une vie. C’était plutôt sur ces volets-là 
qu’on a voulu se concentrer, sans occul-
ter les problématiques. » n

Football Coupe du monde : 
l’Argentine climatise 
le Vélodrome national 
Plus de 3 000 supporters ont encouragé les Bleus le 
18 décembre au Vélodrome, où la finale du Mondial était 
retransmise sur écrans géants. Un public passé du rêve 
au cauchemar après la défaite face à l’Argentine. 

L’ESC Trappes Saint-Quentin-en-
Yvelines s’est imposée (65-48), sur 
le parquet de l’Éveil sportif Ormes, 
le 17 décembre en match en retard 
de la 11e journée de N3. Les basket-
teurs trappistes se reprennent après 
leur défaite à domicile face à l’Union 
Caen-Hérouville le 10 décembre. 
Trappes, qui vise la 1re place syno-
nyme de montée en N2 à la fin de la 

saison, reste pour l’instant en milieu 
de classement. Les Trappistes sont 
7es de leur poule de 14 équipes, avec 
huit victoires et quatre défaites, mais 
à seulement deux points du leader, 
l’ASPTT Caen, mais avec un match 
en moins. Prochain rendez-vous le 
7 janvier avec un déplacement sur le 
parquet de Saint-Charles Charen-
ton-Saint-Maurice. n

Basket 
Trappes s’impose en match en retard

De l’abattement à l’espoir teinté de joie, pour finalement sombrer dans la 
tristesse, le Vélodrome sera passé par toutes les émotions lors de cette finale. 
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Le projet Illumine, lancé il y a 
cinq ans, revient pour une nouvelle 
édition. Porté par 39 étudiants du 
master 2 Management et commu-
nication des organisations (MCO) 
de l’UVSQ, en collaboration avec 
le trophée Presse Citron/BNF 
(trophée ouvert aux étudiants fran-
çais et étrangers et aux dessina-
teurs professionnels et ayant pour 
objectif de soutenir la liberté d’ex-
pression grâce au dessin de presse, 
Ndlr), ce projet est marqué par des 
colloques, tables rondes, ateliers et 
surtout une exposition sur le dessin 
de presse. Cette année, l’exposition 
se déroule depuis le 15 décembre 
et jusqu’au 31 janvier à la biblio-
thèque universitaire de l’UVSQ. 
Après le féminisme ou encore 
les errements technologiques ces 
dernières années, elle mettra en 
avant la transition écologique, avec 
comme thème Ça presse pour la 
planète.

Écologie et émotions

« On a choisi l ’écologie, et on voulait 
mettre en parallèle l ’écologie et les 
émotions, ce qu’un dessin de presse 
peut nous procurer comme émotions », 
confie Elyne Bollin, l’une des étu-
diantes ayant participé au projet, 
rencontrée lors du vernissage le 
15 décembre. Les étudiants «  ont 
sélectionné une série de dessins sati-
riques/humoristiques qui interrogent 
nos comportements face aux enjeux 
environnementaux que l ’on retrouve 
dans la presse quotidienne », précise 
le communiqué de l’événement.  

Les étudiants ont réparti les des-
sins en sélectionnant cinq « éco-
émotifs  »  : climato-sceptique, cli-
mato-anxieux, climato-furieux,  

climato-blasé, et climato-op-
timiste. Une sixième catégorie, 
hors-émotions, concerne «  des 
dessins qui peuvent traiter de toutes 
ces émotions à la fois ou pas du 
tout », souligne également Naïma 
Ahamdi Barki, autre étudiante 
ayant pris part à Illumine.

Plus de 70 dessins de presse, réali-
sés par une dizaine de dessinatrices 
et dessinateurs engagés, sont expo-
sés. Parmi eux, Coco, Chappatte, 
Sanaga, ou encore Pako. Avec par-
fois des messages très forts, comme 
sur un dessin de Mutio représen-
tant Emmanuel Macron jouant 
de la flûte, accompagné de cette 
légende  : «  Macron se convertit à 
l ’écologie, pipeau en bois issu de forêts 
françaises gérées durablement.  » Les 
étudiants se sont aussi essayés au 
dessin de presse. Un jury composé 
de dessinateurs et de Luce Mon-
dor, fondatrice du trophée Presse 
Citron, a élu sa réalisation favorite. 
C’est un dessin représentant un 
homme nu sur son fauteuil, ayant 
mis le chauffage au maximum et 
déclarant « On se les gèle », qui l’em-
porte.

« C’est le dessin qui ressemble le plus à 
un dessin de presse type, qu’on va pou-
voir retrouver dans de la presse écrite, 
avec des lignes très simples, pas de vo-
lonté de faire un truc trop technique, le 
moins de texte possible, et un décalage 
entre le texte et le graphisme », justifie 
Lodi, l’un des dessinateurs qui com-
posait le jury. Il se montre aussi heu-
reux d’un tel projet étudiant : e« Ça 
veut dire que d’une part, les gens qui 
disent que les jeunes ne s’intéressent 
pas du tout à ce média-là, aux médias 

en général et à la presse, [...] c’est faux, 
et que ce genre, qui n’est pas forcément 
connu de tout le monde, qu’il y ait des 
jeunes qui s’y intéressent, c’est vache-
ment bien quand on est jeune dessina-
teur comme moi. »

Ces étudiants ont réalisé ce travail 
dans le cadre de leur cours de com-
munication événementielle, sous la 
direction de Garance Leroux. Le 
master MCO développe «  les com-
pétences en management et en commu-
nication des étudiants » et « forme des 
managers pour lesquels l’acquisition des 
connaissances et de la culture des métiers 
de la communication permettra d’opti-
miser leurs pratiques de management 
au sein des organisations », explique le 
communiqué. « Une formation qui se 
caractérise par la transversalité et l’ou-
verture d’esprit à adopter en tant que 
futur manager et/ou communicant  », 
ajoute le communiqué. À noter que 
l’exposition sera aussi visionnable via 
un compte Instagram qui sera animé 
régulièrement en mettant en avant 
les dessins de presse, des portraits de 
dessinateurs, ainsi qu’un site web où 
il sera possible de lire leurs articles 
autour du projet.

Par ailleurs, une autre exposition de 
dessins de presse se tient au même 
moment dans le bâtiment Vauban 
de l’UVSQ. Organisée elle par le 
collectif de l’association Marge, 
elle porte «  sur l ’écologie mais plus 
en général » et propose à la fois des 
créations de dessinateurs connus, 
et d’autres dessinateurs plus jeunes, 
qui essaient  « de faire soit la même 
chose soit ce thème-là sous une vi-
sion différente  », fait savoir Naïma 
Ahamdi Barki. n

Dans le cadre de ses Féeries, mar-
quées également par des illumi-
nations et un marché de Noël, la 
ville de Trappes propose de venir 
glisser sur une patinoire synthé-
tique installée jusqu’au 30 dé-
cembre dans la salle de la Merise. 
Cette patinoire de 288 m² est « la 
grande nouveauté de l ’année  » dans 
la commune, affirme la municipa-
lité sur son site internet.  Elle est 
ouverte, de 14 h à 18 h, avec une 
interruption le week-end des 24 
et 25 décembre. Pour y accéder, il 
faut être âgé de 5 ans ou plus. Les 
enfants de moins de 10 ans doivent 

être accompagnés d’un adulte. Des 
aides à la glisse pour les enfants 
seront à disposition. Les pointures 
de patins disponibles vont du 27 
au 47. 70 personnes sont accep-
tées simultanément. Les créneaux 
seront de 45  minutes maximum, 
les patineurs pouvant se préparer 
et enfiler leurs patins 15  minutes 
avant le début du créneau. Gants 
obligatoires, casques fortement re-
commandés, notamment pour les 
enfants et les personnes ne sachant 
pas encore patiner. Le tarif s’élève 
à un euro le créneau. Détails sur 
trappes.fr. n

SQY L’exposition étudiante 
sur le dessin de presse de 
retour avec un nouveau thème

Trappes Une patinoire installée  
à la Merise

Cette exposition se tient dans le cadre d’un projet 
porté par des étudiants de l’UVSQ. Plus de 70 dessins 
de presse sont exposés à la bibliothèque universitaire 
jusqu’au 31 janvier, avec comme thème Ça presse pour 
la planète.

Pour la première fois dans la ville, une patinoire est installée 
cette année dans la halle culturelle trappiste. Elle est ouverte 
jusqu’au 30 décembre.

Les réalisateurs, débutants ou 
aguerris, souhaitant participer à 
l’édition 2023 des Clayes du ci-
néma, ont jusqu’au 31 décembre 
pour envoyer leurs films. Cette 
édition, la 10e du nom, de ce fes-
tival de courts-métrages, se tien-
dra le 12 mars prochain à l’espace 
Philippe Noiret, sous la présidence 
du metteur en scène, acteur, réali-
sateur et écrivain Alexis Michalik. 
Les Clayes du cinéma est « ouvert 
à tous et gratuit, il regroupe des 
courts-métrages de fiction, de films 

d’animation, de documentaires et 
de films expérimentaux  », précise 
la commune sur son site internet. 
Les films recueillis seront vision-
nés du 2 au 30 janvier. L’annonce 
de ceux sélectionnés pour le festi-
val interviendra le 13 février. Pour 
postuler, envoyer son film sous 
forme de lien privé à uploader 
(YouTube, Viméo…) à l’adresse  
lesclayesducinema@lesclayessousbois.fr. 
avant le 31 décembre donc. Détails 
des conditions de participation sur 
lesclayessousbois.fr. n

Les Clayes Derniers jours pour s’ins-
crire au festival du court-métrage

Pendant les fêtes de fin d’année, 
pourquoi ne pas essayer l’escape 
game géant organisé par la ville de 
Guyancourt ? L’occasion « de faire co-
giter vos méninges », affirme la mairie 
sur son site internet. Trois scénarios 
sont proposés : Jeu portail magique, 
Mission Noël (pour familles avec 

enfants de 6 à 12 ans), et un scénario 
ado autour du jeu Mindfall (de 13 à 
17 ans). Plusieurs sessions sont dis-
ponibles les 21, 23 26, 28 et 30 dé-
cembre. Plusieurs créneaux au choix 
(départs toutes les 15 minutes). Du-
rée une heure, réservations via ville-
guyancourt.fr. n

Jusqu’au 30 décembre, la mairie de 
Guyancourt accueille une exposi-
tion d’œuvres d’Anna Shibanova. 
Cette artiste russe vivant et travail-
lant en France, diplômée de l’Aca-
démie des arts appliqués de Saint- 
Pétersbourg, « s’est initiée à la sérigra-
phie, puis à la gravure, à l’école Du-
perré, ainsi que dans plusieurs ateliers 
à Paris », évoque la ville de Guyan-
court sur son site internet. Parmi 

ses techniques les plus utilisées, la 
xylographie (gravure sur bois) ou 
l’eau-forte (gravure chimique), avec 
une préférence pour cette dernière. 
Anna Shibanova « puise son inspira-
tion dans les ruines, les friches indus-
trielles, paysages urbains et passages 
du temps » et a « participé à plusieurs 
expositions collectives et personnelles à 
travers l ’Europe  ». Renseignements 
au 01 30 48 33 33. n

Guyancourt Escape game géant en ville 
pendant les fêtes

Guyancourt  
Exposition de gravures à la mairie

Il ne reste que jusqu’au 31 décembre aux réalisateurs  
pour s’inscrire à la prochaine édition des Clayes du cinéma, 
qui se tiendra le 12 mars.
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Les étudiants ont réparti les dessins en sélectionnant cinq « éco-émotifs » : 
climato-sceptique, climato-anxieux, climato-furieux, climato-blasé, et climato-
optimiste, et une sixième, hors-émotions.
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 Vous avez une information  
à nous transmettre ? 

Un évènement à annoncer ?  
Des précisions à nous apporter ?  

Un commentaire à faire ? 
Contactez la rédaction !

redaction@lagazette-sqy.fr
La Gazette de Saint-Quentin-en-Yvelines

12, avenue des Prés  
78180 Montigny-le-Bretonneux 

Tél. 01 34 81 28 71

SUDOKU : niveau moyen SUDOKU : niveau difficile

Ces grilles Sudoku vous sont proposées grâce à Thibaut Bernard, auteur  
du logiciel gratuit et libre de diffusion du site internet alphaquark.com.

Solutions de La Gazette de Saint-Quentin-en-Yvelines  
n°200 du 13 décembre 2022 :

JEU
X

Ne pas jeter sur la voie publique.

 G G G G G
 G G G G G G G G

 G G G G G G G G
 G G G G G G G G

 G G G G G G G G
 G G G G G G G G
 G G G G G G G G

 G G G G

Vous êtes entrepreneur, 
commerçant, artisan,  
vous désirez passer votre publicité 
dans notre journal ?

pub@lagazette-sqy.fr
Faites appel à nous !
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Vous êtes étudiant et vous recherchez 
un job rémunéré et solidaire ?
VOUS L’ACCOMPAGNEZ, IL S’ÉPANOUIT !

Un dispositif de mentorat porté par le Département des Yvelines 
à destination des jeunes protégés par l’Aide Sociale à l’Enfance  
et résidant en Quartier Prioritaire de la Ville.

Le projet Mentor et moi est cofinancé par le Fonds Social Européen et le Département des Yvelines

Soutenez un enfant tout au long de l’année : aide aux devoirs, 
construction d’un projet d’orientation, découverte des métiers 
et des formations, apprentissage des outils numériques.

Rejoignez 

Mentor 

& Moi  !

 INFORMATIONS ET CANDIDATURES :

mentoretmoi@yvelines.fr


